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COUNCIL  CONSEIL
OF EUROPE  DE L'EUROPE





Strasbourg, le 30 novembre 2011



CDCS (2011) 31

COMITE EUROPEEN POUR LA COHESION SOCIALE

(CDCS)

Mandats 
Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS)

Comité d’experts sur les droits des personnes handicapées (CS-RPD)

1er janvier 2012 au 31 décembre 2013
adopté par le Comité des Ministres à la 1127e réunion, 22-24 novembre 2011

PILIERS: DROITS DE L’HOMME et DEMOCRATIE

Comité européen pour la Cohésion Sociale (CDCS)
Etabli par le Comité des Ministres en vertu de l’article 17 du Statut du Conseil de l’Europe et conformément à la Résolution CM/Res(2011)24 concernant les comités intergouvernementaux et les organes subordonnés, leur mandat et leurs méthodes de travail

Validité du mandat du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013

	Missions principales

	Sous l'autorité du Comité des Ministres, le CDCS supervisera tous les aspects du travail du Conseil de l’Europe dans le domaine de la cohésion sociale et conseillera le Comité des Ministres sur toutes les questions relevant de son domaine de compétence. En prenant dûment en compte les perspectives transversales pertinentes, l’objectif général est   de promouvoir une société cohésive et durable sur le plan social et de garantir le respect de la dignité humain. Dans ce but, le CDCS est chargé :

(i) de promouvoir et de faciliter la mise en œuvre de la nouvelle Stratégie de cohésion sociale et le Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la cohésion sociale qui lui est associé ; 

(ii) d'étudier, d'analyser et d’évaluer les tendances et les enjeux de la cohésion sociale et de procéder régulièrement à des échanges de vues et d'informations sur les pratiques relatives à la cohésion sociale avec les Etats membres du Conseil de l'Europe, ainsi qu'avec les organisations internationales pertinentes, y compris en particulier l’Union européenne, les organisations non gouvernementales pertinentes, et les autres parties prenantes ;

(iii) d'élaborer et de promouvoir des lignes directrices, des outils et des projets de coopération destinés à la mise en œuvre et à l'évaluation des politiques, notamment dans les domaines relatifs à la protection sociale, y compris sa dimension de santé, aux enfants et aux familles, à l'emploi, à la non-discrimination, à la migration (notamment du point de vue de l’intégration), à la lutte contre la pauvreté, et contribuer à l'élaboration de politiques sociales nationales en lien avec les normes pertinentes du Conseil de l'Europe (en particulier avec la Charte sociale européenne, la Charte révisée et le Code européen de sécurité sociale) ;
(iv) de suivre l'évolution des politiques et des normes appliquées en matière de cohésion sociale au sein des Etats membres, à la lumière des instruments et outils juridiques pertinents du Conseil de l'Europe, sans poursuivre d’activités de suivi ; 

(v) d’intégrer la cohésion sociale dans d’autres instances et activités pertinentes du Conseil de l'Europe, notamment pour les questions relatives aux inégalités sociales, aux responsabilités sociales, à la protection sociale et à la vie en commun dans une société pluraliste ; 

(vi) de surveiller la promotion, la mise en œuvre et le suivi du « Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la promotion des droits et de la pleine participation des personnes handicapées à la société : améliorer la qualité de vie des personnes handicapées en Europe 2006-2015 » (Recommandation Rec(2006)5) ;

(vii) de contribuer à la préparation de la 2e Conférence du Conseil de l'Europe des ministres responsables de la Cohésion sociale (Istanbul, 2012) et le cas échéant, à la mise en œuvre les décisions prises par le Comité des Ministres dans le cadre de son suivi ;

(viii)
identifier les possibilités de contribution du Conseil de l'Europe et/ou d'action ou de programmes
complémentaires du Conseil de l’Europe, en tenant compte des activités des autres organisations 
internationales, en particulier de l'Union européenne, des Nations Unies et de l'OSCE ;

(ix) 
mener une réflexion stratégique sur les moyens d'accroître l'impact et l'efficacité des politiques et des 
outils du Conseil de l'Europe et des outils pour la cohésion sociale dans les Etats membres.



	Pilier/Secteur/Programme

	Pilier : 
Démocratie

Secteur : 
sociétés démocratiques durables

Programme : 
Promouvoir une société cohésive et durable sur le plan social 

Pilier : 
Droits de l'Homme
Secteur : 
promotion des droits de l'homme 
Programme : 
Égalité et diversité (personnes handicapées)




	Résultats attendus

	Résultat attendus 2012-2013 :

(i) Promotion et mise en œuvre du Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la cohésion sociale dans les Etats membres, y compris, le cas échéant, à travers des projets d’assistance technique et des activités de coopération ;  

(ii) mise à disposition des Etats membres d'un outil destiné à faciliter le passage des jeunes à la vie active et en tenant compte des normes et des priorités des politiques européennes de la jeunesse ; 

(iii) orientations aux Etats membres pour l’élaboration de politiques visant à bâtir un avenir sûr pour tous ;

(iv) constitution d'un réseau de projets territoriaux et de projets pilotes de responsabilités sociales partagées visant à renforcer la cohésion sociale et à lutter contre la pauvreté et contre toute forme de discrimination ;

(v) la 2e Conférence des ministres responsables de la Cohésion sociale (Istanbul, octobre 2012) adopte une déclaration politique sur le thème « Bâtir un avenir sûr pour tous » qui énonce les grands principes directeurs et novateurs applicables aux politiques de cohésion sociale sur ce thème ; 



	Composition

	Membres : 

Les gouvernements des Etats membres sont invités à désigner un représentant du grade le plus élevé possible dans le domaine concerné, ayant des responsabilités au niveau national dans la conception, l’élaboration et la mise en œuvre de politiques liées aux travaux du Comité et désignés par leur gouvernement pour coordonner, au niveau national, tous les éléments de la politique gouvernementale ayant trait aux travaux du Comité. 
Le Conseil de l’Europe prendra en charge les frais de voyage et de séjour d’un représentant par Etat membre (deux pour l’Etat dont le représentant a été élu à la présidence).

Les Etats membres peuvent envoyer d’autres représentants sans défraiement. 

Chaque membre du comité dispose d’une voix ; si un gouvernement désigne plusieurs membres, un seul d’entre eux peut participer au vote.

Participants :

Les organes suivants peuvent envoyer des  représentants, sans droit de vote et à la charge des articles budgétaires correspondants :

-
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe ;

-
le Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe ;

-
la Cour européenne des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe ;

-
le Commissaire aux droits de l'homme ; 

-
la Conférence des OING du Conseil de l’Europe ;

- 
Comité européen des Droits sociaux (CEDS) ;

· 
Comité gouvernemental de la Charte sociale européenne et du Code européen de sécurité 
sociale ; 

· 
Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) ; 

· 
Accord partiel Groupe de coopération en matière de lutte contre l’abus et le trafic illicite des 
stupéfiants (Groupe Pompidou) ; 

· 
Accord partiel élargi sur le sport (APES) ; 

· 
Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB) ;

· 
Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH) ;

· 
Comité européen de coopération juridique (CDCJ) ;

· 
Comité directeur pour la politique et les pratiques en matière d’éducation (CDPPE) ;

-
Comité directeur de la culture, du patrimoine et du paysage (CDCPP) ;

· 
Conseil mixte pour la jeunesse (CMJ) ;
· Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) ;

· Comité d’experts ad hoc sur les questions roms (CAHROM) ;

· Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes (GEC) ;

· D’autres comités intergouvernementaux du Conseil de l’Europe, en tant que de besoin
Les instances suivantes peuvent envoyer des représentants, sans droit de vote ni remboursement de frais :

· Union européenne (y compris, en tant que de besoin, l’Agence européenne des droits fondamentaux (FRA) et la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail (Eurofound)) ;

· Etats observateurs auprès du Conseil de l’Europe : Canada, Saint-Siège, Japon, Mexique, Etats-Unis d’Amérique ; 


	· Etats parties à la Convention culturelle européenne qui ne sont pas membres du Conseil de l’Europe ;
· Etats participant aux politiques de voisinage du Conseil de l’Europe au sud de la Méditerranée, au Proche-Orient et en Asie centrale ; 

· Confédération européenne des syndicats (CES) et Confédération des entreprises européennes (EUROBUSINESS) (« partenaires sociaux ») ;

· Organisation des Nations Unies et organismes de l’ONU : Organisation internationale du travail (OIT) ; Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU) ; Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) ; Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) ; Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ;

· Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ;

· Forum européen des personnes handicapées (FEPF) ;

· Association européenne des prestataires de services pour les personnes handicapées (EASPD) ;  

· Forum européen de la jeunesse (YFJ).



	Méthodes de travail

	Réunions plénières :

48 membres, un maximum de 2 réunions en 2012, 3 jours, dans la limite des dotations budgétaires allouées 

48 membres, un maximum de 2 réunions en 2013, 3 jours, dans la limite des dotations budgétaires allouées 
Bureau :
11 membres, un maximum de 2 réunions en 2012, 3 jours, dans la limite des dotations budgétaires allouées 

11 membres, un maximum de 2 réunions en 2012, 3 jours, dans la limite des dotations budgétaires allouées 

Le travail du Comité inclura les perspectives transversales adéquates, entre autres sur l’égalité entre les hommes et les femmes, les enfants et la jeunesse.
Le Comité désignera également en son sein un Rapporteur pour l'Egalité entre les femmes et les hommes. 

Le règlement intérieur du Comité est régi par la Résolution CM/Res(2011)24 concernant les comités intergouvernementaux et les organes subordonnés, leur mandat et leurs méthodes de travail.
En fonction de l’ordre du jour, les présidents des structures subordonnées du CDCS peuvent être invités aux réunions du Bureau. 


	Structure subordonnée

	Le CDCS assure un rôle de coordination, de supervision et de suivi du fonctionnement de sa structure subordonnée, le Comité d’experts sur les droits des personnes handicapées (CS-RPD) (voir mandat distinct)




PILIER: DROITS DE L’HOMME
Comité d’experts sur les droits des personnes handicapées (CS-RPD)

Etabli par le Comité des Ministres en vertu de l’article 17 du Statut du Conseil de l’Europe et conformément à la Résolution CM/Res(2011)24 concernant les comités intergouvernementaux et les organes subordonnés, leur mandat et leurs méthodes de travail

Durée de validité du mandat : du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013 

	Missions principales

	Sous l'autorité du Comité européen pour la cohésion sociale, le CS-RPD :

(i) aide les Etats membres dans leurs activités de promotion, de mise en œuvre et de suivi de la Recommandation Rec(2006)5 du Comité des Ministres : « Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la promotion des droits et de la pleine participation des personnes handicapées à la société : améliorer la qualité de vie des personnes handicapées en Europe 2006‑2015 » (« Plan d'action du Conseil de l'Europe pour les personnes handicapées 2006‑2015 »), l’article 15 de la Charte sociale européenne ou de la Charte sociale européenne (révisée) et de la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées (CRPD NU), grâce à la mise en place de législation, politiques et pratiques nationales appropriées selon les lignes d'action et les aspects transversaux du plan ci-après : 
-
participation des personnes handicapées à la vie politique et publique (ligne d'action n° 1) ; 

-
protection et promotion des droits des femmes et des jeunes filles handicapées (aspect 
transversal 4.2) ;

-
protection de groupes particulièrement vulnérables d'enfants et de jeunes handicapés 
(aspect transversal 4.4) ;

-
participation à la vie culturelle (ligne d'action n° 2).

(ii) fournit une plate-forme pour un échange structuré d'informations, d’expériences, de connaissances et d'exemples de pratiques novatrices, et pour le développement de projets de coopération et d’assistance technique ;

(iii) coordonne efficacement la coopération intra-institutionnelle et intergouvernementale dans ce domaine ainsi que la coopération avec des observateurs et organisations internationales concernés, dont la société civile, et notamment des associations de personnes handicapées et des organisations qui défendent leurs intérêts ;

(iv) identifier les possibilités de contribution du Conseil de l'Europe et/ou d'action ou de programmes complémentaires du Conseil de l’Europe, en tenant compte des activités des autres organisations internationales, en particulier de l'Union européenne, des Nations Unies et de l'OSCE.



	Pilier/Secteur/Programme

	Pilier : 
Droits de L’Homme

Secteur : 
Promouvoir les droits de l’homme

Programme : 
Egalité et diversité



	Résultats attendus 

	Résultats attendus en 2012 :

(i) Les Etats membres sont aidés à mettre en œuvre la seconde phase de cinq ans du Plan d'action 2006‑2015 pour les personnes handicapées grâce à des mesures de renforcement des compétences (formations, activités de sensibilisation dans au moins deux Etats membres) dans cinq lignes d'action clés définies dans le rapport et lors de la conférence d'évaluation à mi-parcours de 2010 (à savoir les lignes d'action du Plan n° 4 – éducation, n° 5 – emploi, orientation et formation professionnelles, n° 6 – environnement bâti, n° 7 – transports et n° 8 – vie dans la société) ; 

(ii) les Etats membres bénéficient de l’expertise et des orientations données par le comité (recensement et diffusion d'exemples de bonnes pratiques et recommandation du CM) en vue de protéger et de promouvoir les droits des groupes particulièrement vulnérables d'enfants et de jeunes handicapés ; 

(iii) la promotion d’une recommandation du CM sur la participation des personnes handicapées à la vie politique et publique (à adopter par le CM en 2011)
 est assurée (activités de coopération dans au moins un Etat membre) ;

(iv) la promotion d’une recommandation du CM sur les droits des femmes et des jeunes filles handicapées (à adopter par le CM en 2011) est assurée (activités de coopération dans au moins un Etat membre) ;


	Résultats attendus en 2013 :

(i) Les Etats membres sont aidés à mettre en œuvre la seconde phase de cinq ans du Plan d'action 2006‑2015 pour les personnes handicapées grâce à des mesures de renforcement des compétences (formations, activités de sensibilisation dans au moins deux Etats membres) ; 

(ii) un bilan de la mise en œuvre du plan dans les cinq lignes d'action clés recensées dans le rapport et la conférence d'évaluation à mi-parcours de 2010 (voir ci-dessus) est dressé ; 

(iii) les Etats membres bénéficient de l'expertise et des orientations du comité (recensement et diffusion d'exemples de bonnes pratiques et recommandation du CM) afin de développer la participation des personnes handicapées à la vie culturelle, au tourisme, aux loisirs et au sport ; 

(iv) la promotion d’une recommandation du CM sur les droits de l’homme des groupes particulièrement vulnérables d'enfants et de jeunes handicapés (à adopter par le CM en 2012) est assurée (activités de coopération dans au moins deux Etats membres). 



	Composition

	Membres : 

Les gouvernements des Etats membres peuvent désigner des représentants ayant les qualifications pertinentes et/ou des responsabilités dans le domaine de la protection et la promotion des droits des personnes handicapées. Les compétences des représentants des Etats membres au sein du comité doivent correspondre à la nature pluridisciplinaire globale du Plan d'action du Conseil de l'Europe 2006‑2015 pour les personnes handicapées et aux objectifs à atteindre respectivement en 2012 et 2013. 

Le Conseil de l’Europe prendra en charge les frais de voyage et de séjour d’un représentant par Etat membre (deux pour l’Etat dont le représentant a été élu à la présidence).  

Les Etats membres peuvent envoyer d’autres représentants sans défraiement. 

Chaque membre du comité dispose d’une voix ; si un gouvernement désigne plusieurs membres, un seul d’entre eux peut participer au vote.

Participants :

Peuvent envoyer des représentants sans droit de vote et à la charge de leurs budgets administratifs respectifs : 

-
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe

-
le Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

-
la Cour européenne des Droits de l’Homme

-
le Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l’Europe

-
la Conférence des OING du Conseil de l’Europe

- 
Comité gouvernemental de la Charte sociale européenne et du Code européen de sécurité 
sociale ; 

-
Accord partiel élargi sur le sport (APES) ; 
-
Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB) ; 

-
Comité directeur pour les droits de l'homme (CDDH) ; 

-
Comité européen de coopération juridique (CDCJ) ; 

-
Conseil mixte pour la jeunesse (CMJ) ;

-
Commission sur l'égalité entre les femmes et les hommes (GEC); 

-
Comité directeur sur la politique et les pratiques en matière d'éducation (CDPPE) ; 

-
Comité directeur de la culture, du patrimoine et du paysage (CDPCC) ;

-
Comité directeur sur les médias et la société de l'information (CDMSI) ;

-
D’autres comités intergouvernementaux du Conseil de l’Europe, en tant que de besoin.

Peuvent envoyer des représentants aux réunions du comité, sans droit de vote, ni remboursement de frais : 

-
l’Union européenne (y compris, en tant que de besoin, l’Agence des droits fondamentaux de 
l'Union européenne (FRA)) ;

-
Etats observateurs auprès du Conseil de l’Europe: Canada, Saint-Siège, Japon, Mexique, Etats-Unis 
d’Amérique ;

-
Organisation des Nations Unies (ONU) ; 

-
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) ; 

-
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) ; 

-
Organisation mondiale de la santé (OMS) ; 

-
Organisation internationale du travail (OIT) ; 

-
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ; 

-
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) ; 




	-
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ; 

-
Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ; 

- 
« Centre nordique pour la protection sociale et les questions sociales » (Nordic Centre for 
Welfare and Social Issues ‑ NVC) opérant sous l'égide du Conseil des ministres nordique. 

Observateurs : 

Les organisations suivantes peuvent envoyer des représentants, sans droit de vote ni remboursement de frais :

-
Association européenne des prestataires de services pour les personnes handicapées (EASPD) ; 

-
Forum européen des personnes handicapées (FEPH) ; 

-
Réhabilitation International (RI).



	Méthodes de travail 

	Réunions : 

48 membres, 1 réunion en 2012, 3 jours 

48 membres, 1 réunion en 2013, 3 jours

Le travail du Comité inclura les perspectives transversales adéquates, entre autres sur l’égalité entre les hommes et les femmes, les enfants et la jeunesse.

Le Comité désignera également en son sein un Rapporteur pour l'Egalité entre les femmes et les hommes. 

Le règlement intérieur du Comité est régi par la Résolution CM/Res(2011)24 concernant les comités intergouvernementaux et les organes subordonnés, leur mandat et leurs méthodes de travail.




� Ce projet de recommandation sera soumis au GR-SOC pour examen le 8 novembre 2011





